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Le ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité
et de la ville et le ministre de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche, 

Vu le code du travail, notamment son article L. 2261-15 ;

Vu l’arrêté du 13 mars 2000 portant extension de l’accord national profes-
sionnel du 26 août 1999 relatif à la formation obligatoire des conducteurs de
véhicules, salariés des entreprises du bâtiment et des travaux publics, et des
textes qui l’ont modifié ou complété ;

Vu l’avenant no 5 du 5 mai 2009 à l’accord national professionnel du
26 août 1999 susvisé ;

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signataires ;

Vu l’avis publié au Journal officiel du 29 août 2009 ;

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;

Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective
(sous-commission des conventions et accords), rendu en séance du
15 décembre 2009,

Arrêtent :

Article 1er

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés
compris dans le champ d’application de l’accord national professionnel du
26 août 1999 relatif à la formation obligatoire des conducteurs de véhicules,
salariés des entreprises du bâtiment et des travaux publics, les dispositions
de l’avenant no 5 du 5 mai 2009 à l’accord national professionnel du
26 août 1999 susvisé, à l’exclusion des termes « et pour lesquels la conduite
constitue l’activité principale » comme étant contraires aux dispositions de
l’article 1er de l’ordonnance no 58-1310 du 23 décembre 1958 modifiée qui
fixe les obligations de formation professionnelle des conducteurs de véhi-
cules de transport de marchandises.

L’article 1.2 est étendu sous réserve de l’application des dispositions de
l’article 1er (4o, g) de l’ordonnance no 58-1310 du 23 décembre 1958 modi-
fiée qui vise la conduite de véhicules transportant du matériel ou de l’équi-
pement à utiliser dans l’exercice du métier du salarié sous réserve que la
conduite du véhicule ne représente pas son activité principale.

Article 2

L’extension des effets et sanctions de l’avenant à l’accord professionnel
susvisé est faite à dater de la publication du présent arrêté pour la durée res-
tant à courir et aux conditions prévues par ledit avenant.

Article 3

Le directeur général du travail au ministère du travail, des relations
sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et le directeur des
affaires financières, sociales et logistiques au ministère de l’alimentation, de
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l’agriculture et de la pêche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 13 janvier 2010.

Le ministre du travail, des relations sociales,
de la famille, de la solidarité

et de la ville, 
Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général du travail,
J.-D. COMBREXELLE

Le ministre de l’alimentation,
de l’agriculture et de la pêche, 

Pour le ministre et par délégation :
L’adjointe au sous-directeur du travail

et de la protection sociale,
M. QUIQUERÉ

Nota. – Le texte de l’avenant susvisé a été publié au Bulletin officiel du ministère, fascicule
conventions collectives no 2009/33, disponible au centre de documentation de la direction de
l’information légale et administrative, 29-31, quai Voltaire, 75007 Paris, au prix de 8,20 €.


